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Si vous recevez une prime ou un paiement forfaitaire à titre de rémunération 
et disposez de droits de cotisation à un REER, songez à demander à votre 
employeur de verser directement la somme dans votre REER sans retenue 
d’impôt. L’article qui suit explique la marche à suivre pour transférer une 
prime ou un paiement forfaitaire à un REER et supprimer l’obligation de 
retenue d’impôt.

Le terme « conjoint » utilisé dans cet article désigne aussi les conjoints de fait.

Transfert d’une prime dans 
un REER sans retenue 
d’impôt

Veuillez communiquer 
avec nous pour en 
savoir plus sur les 
sujets présentés dans 
cet article.

La stratégie
Lorsque votre employeur vous verse 
une prime ou un paiement forfaitaire 
(comme une indemnité de vacances 
ou une allocation de retraite non 
admissible), il est généralement tenu 
de retenir des impôts à la source. Si 
vous le souhaitez, vous pouvez ensuite 
verser la somme nette à votre REER à 
condition que vous ayez suffisamment 
de droits de cotisation. Vous pouvez 
par la suite déduire votre cotisation à 
un REER de votre revenu imposable, 
ce qui a essentiellement pour effet de 
réduire les impôts payés l’année où 
vous vous prévalez de la déduction. 
Vous retirez alors un avantage de 
votre cotisation à un REER, sous la 
forme d’un remboursement ou d’une 
réduction des impôts dus lorsque vous 
produisez votre déclaration fiscale 
l’année suivante.  

Toutefois, il existe un moyen de 
maximiser votre cotisation à un 
REER. Vous pouvez demander à votre 
employeur de verser une partie ou la 
totalité de la prime ou du paiement 
forfaitaire directement dans votre 
REER ou dans un REER au profit de 
votre conjoint. Si votre employeur 
verse directement cette cotisation à 
un REER, l’obligation de retenir des 
impôts sur celle-ci est supprimée, 
sous réserve du respect de certaines 
conditions (mentionnées ci-dessous). 
Grâce au transfert direct sans retenue 
d’impôt, vous pouvez ensuite investir 
la somme totale, plutôt que la somme 
nette (après impôt), dans votre REER. 

Prenons un exemple. Vous recevez 
cette année une prime de 20 000 $ 
et avez suffisamment de droits de 
cotisation à un REER pour y verser 
cette somme. Supposons également 
que votre taux d’imposition marginal 
est de 40 %. Si vous versez vous-même 
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Si la prime ou le 
paiement forfaitaire 
vous est versé en fin 
d’année, vous pourriez 
avoir déjà atteint le 
maximum annuel au 
titre du RPC et de l’AE, 
de sorte que vous 
seriez en mesure de 
verser une cotisation 
supérieure à votre 
REER.

les fonds à votre REER, vous ne 
disposez à cette fin que d’une somme 
nette de 12 000 $, puisque votre 
employeur est tenu de retenir des 
impôts de 8 000 $ (20 000 $ x 40 %). 
Selon cet exemple, votre économie 
d’impôt s’élève à seulement 4 800 
$ (12 000 $ x 40 %). De plus, vous 
devrez attendre d’avoir produit votre 
déclaration fiscale l’année suivante 
pour obtenir votre remboursement 
d’impôt et vous en servir pour cotiser 
à votre REER.  Si vous demandiez 
plutôt à votre employeur de verser 
directement la prime à votre REER, 
il pourrait y verser la totalité de la 
somme (soit 20 000 $), ce qui vous 
ferait réaliser une économie d’impôt 
de 8 000 $ (20 000 $ x 40 %) pour 
l’année. Ces 8 000 $ fructifient déjà 
à l’abri de l’impôt dans votre REER 
jusqu’à leur retrait.

Dans l’hypothèse où votre niveau de 
revenu est relativement constant au 
fil des ans, cette stratégie peut s’avérer 
encore plus avantageuse lorsque la 
prime ou le paiement forfaitaire vous 
est versé en début d’année. Pourquoi ? 
Si votre employeur verse directement 
la cotisation à votre REER pendant 
les 60 premiers jours de l’année, vous 
pouvez la déduire de votre revenu 
de l’année précédente, et vous ne 
paierez pas d’impôt sur la prime ou 
le paiement forfaitaire avant l’année 
suivante lorsque vous produirez votre 
déclaration fiscale. 

Gardez à l’esprit que si vous touchez 
la prime ou le paiement forfaitaire en 
début d’année, votre employeur devra 
tout de même prélever les cotisations 
au Régime de pensions du Canada 
(RPC) et à l’assurance-emploi (AE) sur 
votre rémunération. Par contre, si la 
prime ou le paiement forfaitaire vous 
est versé en fin d’année, vous pourriez 
avoir déjà atteint le maximum annuel 
au titre du RPC et de l’AE, de sorte que 
vous seriez en mesure de verser une 
cotisation supérieure à votre REER. 

Principe 
Pour que votre employeur puisse 
transférer directement la prime brute 
ou le paiement forfaitaire brut à votre 
REER sans retenue d’impôt, il doit 
avoir des motifs raisonnables de croire 
que vous pouvez déduire la cotisation 
à un REER pour l’année. Il pourrait 
être suffisant pour ses dossiers que 
vous lui remettiez une copie de votre 
Avis de cotisation, sur lequel est 
indiqué votre maximum déductible 
au titre des REER. Votre employeur 
pourrait à la place vous demander 
de signer un document confirmant 
que vous êtes en mesure de déduire 
la cotisation pour l’année. Il n’y a pas 
de formulaire prescrit par l’ARC pour 
cette cotisation directe. 

À noter que votre employeur n’est pas 
tenu de vous rendre ce service et de 
réduire la retenue d’impôt. Certains 
employeurs ne transfèrent pas de 
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prime ou de paiement forfaitaire à 
un REER et vous verseront plutôt la 
somme correspondante, déduction 
faite de la retenue d’impôt.

Autre option de réduction 
de la retenue d’impôt sur la 
rémunération
Il existe une autre option lorsque vous 
versez vous-même des cotisations 
à un REER pendant l’année. Vous 
pouvez demander à votre employeur 
de réduire la retenue d’impôt sur 
votre salaire normal ou sur une 
prime ou un paiement forfaitaire 
qu’il vous verse. Avant d’acquiescer 
à votre demande, il peut exiger que 
vous lui fournissiez une autorisation 
de réduction de la retenue d’impôt 
obtenue auprès de l’ARC. Pour obtenir 
l’approbation de l’ARC, vous devrez 
lui envoyer le formulaire T1213 rempli, 
Demande de réduction des retenues 
d’impôt à la source. Les résidents du 
Québec devront également utiliser 
le formulaire TP-1016, Demande 
de réduction de la retenue d’impôt, 
pour demander à Revenu Québec 
d’autoriser un employeur à réduire 
la retenue d’impôt à la source. Vous 
devrez aussi accompagner votre 
demande de documents justificatifs. 
Il est possible que l’ARC n’approuve 
pas votre demande si vous n’avez pas 
produit toutes les déclarations fiscales 
des années précédentes et payé 
intégralement tous les impôts dus.

Conclusion
En demandant à votre employeur 
de verser directement une prime 
ou un paiement forfaitaire à votre 
REER, vous pourrez réaliser sur-le-
champ une économie d’impôt pour 
l’année et augmenter la cotisation 
que vous verserez à votre REER. De 
plus, la cotisation sera versée plus 
tôt à votre REER, qui croîtra de ce 
fait plus rapidement. En effet, l’actif 
de votre REER pourra ainsi produire 
des rendements composés à l’abri 
de l’impôt pendant une période 
prolongée.

Des stratégies sont exposées dans 
cet article, mais elles ne sont 
pas forcément toutes adaptées 
à votre situation financière. Les 
renseignements contenus dans cet 
article ne constituent pas des conseils 
juridiques ou fiscaux ni des conseils 
en matière d’assurance. Afin de vous 
assurer que votre situation particulière 
sera bien prise en compte et que 
toute initiative sera fondée sur les 
renseignements les plus récents, nous 
vous recommandons d’obtenir les 
conseils professionnels d’un conseiller 
fiscal ou juridique qualifié ou d’un 
conseiller en assurance qualifié avant 
d’entreprendre des démarches sur la 
foi des renseignements fournis dans 
cet article.

L’actif de votre REER 
pourra ainsi produire des 
rendements composés à 
l’abri de l’impôt pendant 
une période prolongée.
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